
Juin 2023  CL 173/LIM/3  
 

  

Les documents peuvent être consultés à l’adresse www.fao.org. 
 
NM447/f 
 

F 

CONSEIL 
Cent soixante-treizième session 

Rome, 10 juillet 2023 

Élection du président et des membres du  
Comité des questions constitutionnelles et juridiques 

 

1. Conformément à l’article XXXIV du Règlement général de l’Organisation, le Comité des 
questions constitutionnelles et juridiques se compose d’un président et de sept membres (un membre 
de chacune des régions suivantes: Afrique, Amérique du Nord, Amérique latine et Caraïbes, Asie et 
Pacifique, Europe, Pacifique Sud-Ouest et Proche-Orient). Tout État membre de l’Organisation qui 
désire être élu membre du Comité communique au Secrétaire général de la Conférence et du Conseil 
le nom du représentant qu’il désignera s’il est élu, en précisant les compétences et l’expérience de son 
candidat (paragraphe 2 de l’article XXXIV du Règlement général de l’Organisation). 

2. Suivant la procédure d’élection des membres du Comité, un État membre fait acte de 
candidature pour l’une des régions délimitées par la Conférence aux fins des élections au Conseil, et 
le Conseil élit en premier lieu un président parmi les représentants désignés par les États membres de 
l’Organisation. Le président est élu sur la base de ses qualifications personnelles et ne représente pas 
une région ni un pays.  

3. Les candidatures reçues sont indiquées ci-dessous. On trouvera également des informations 
concernant les compétences et l’expérience des candidats i) à la fonction de président à l’appendice A 
et ii) aux fonctions de membres du Comité à l’appendice B.  
  

https://www.fao.org/home/fr


2  CL 173/LIM/3 

4. Les candidatures ci-après ont été reçues pour la fonction de président du Comité des questions 
constitutionnelles et juridiques: 

 

Mme Céline Jurgensen (France) 
Mme Haifa Aissami Madah (Venezuela [République bolivarienne du]) 

 

5. Les candidatures ci-après ont été reçues pour l’élection en qualité de membre du Comité des 
questions constitutionnelles et juridiques: 

 
AFRIQUE SÉNÉGAL (M. Madiagne Tall) 

AMÉRIQUE DU NORD CANADA  (Mme Julie Émond) 

AMÉRIQUE LATINE ET 
CARAÏBES 

NICARAGUA 
VENEZUELA 
(RÉPUBLIQUE 
BOLIVARIENNE DU) 

(Mme Monica Robelo Raffone)  
(Mme Haifa Aissami Madah) 

ASIE ET PACIFIQUE INDONÉSIE (M. Purna Cita Nugraha) 

EUROPE LUXEMBOURG (Mme Marie-Lise Stoll) 

PACIFIQUE SUD-OUEST AUSTRALIE (Mme Emma Hatcher) 

PROCHE-ORIENT   

 

6. La présente élection est régie par les dispositions de l’article XII du Règlement général de 
l’Organisation. Conformément au paragraphe 10, alinéa a) dudit article, le président peut proposer au 
Conseil de procéder aux nominations par consentement général manifeste, sans recourir au scrutin 
secret, lorsqu’il n’y a pas plus de candidats que de sièges à pourvoir. 
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APPENDICE A 

FRANCE 
 

Nom: Mme CÉLINE JURGENSEN 

Fonctions ou activités actuelles: 

Depuis 2020  Ambassadrice, Représentante permanente de la France auprès de des 
Nations unies à Rome 

 

Principales fonctions ou activités exercées précédemment: 

2016-2020  Directrice de la stratégie 
Direction des applications militaires 
Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives 

2014-2016  Sous-directrice des droits de l’Homme et des affaires humanitaires 
Direction des Nations Unies, des organisations internationales, des 
droits de l’Homme et de la Francophonie 
Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères 

2012-2014  Adjointe au Directeur chargé des affaires stratégiques 
Direction des affaires stratégiques 
Ministère de la Défense 

2010-2012  Conseillère politique 
Mission permanente de la France auprès des Nations unies à 
New York 

2008-2010  Conseillère politique 
Sous-direction du désarmement et de la non-prolifération nucléaires 
Direction des affaires stratégiques, de sécurité et du désarmement 
Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères 

2003-2008  Conseillère juridique 
Sous-direction du droit de l’Union européenne et du droit international 
économique 
Direction des affaires juridiques 
Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères 
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RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA 
 

Nom: Mme HAIFA AISSAMI MADAH 

Fonctions ou activités actuelles: 

Depuis 2021 Elle a été nommée Ambassadrice de la Représentation permanente de 
la République bolivarienne du Venezuela auprès de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et a 
présenté ses lettres de créance le 22 septembre 2021. 

 

Principales fonctions ou activités exercées précédemment: 

2000-2021  De février 2016 à juin 2021, elle était Ambassadrice de la Mission 
permanente de la République bolivarienne du Venezuela auprès de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), de la 
Cour pénale internationale (CPI) et d’autres organisations et tribunaux 
internationaux sis au Royaume des Pays-Bas. 
 
De 2011 à 2016, elle était Ambassadrice extraordinaire et 
plénipotentiaire de la République bolivarienne du Venezuela au 
Royaume des Pays-Bas. 
 
En 2010, elle était magistrate chargée des affaires de droit pénal près la 
Cour d’appel de l’aire métropolitaine de Caracas.  
 
De 2000 à 2009, elle était Procureure nationale et a œuvré dans 
plusieurs domaines, notamment les droits humains, les stupéfiants et la 
protection de la famille. 
 
Elle a donné plusieurs conférences en tant que conférencière invitée à 
l’École nationale de la magistrature, à la Cour suprême de justice et au 
Ministère de l’intérieur et de la justice. 
 
De 2006 à 2009, elle était Professeure à l’Université bolivarienne 
(Caracas, Venezuela). 
 
Mme Aissami est avocate, diplômée de l’Université des Andes (Mérida, 
Venezuela) en 1998. 
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APPENDICE B 

AUSTRALIE 
 

Nom: Mme EMMA HATCHER 

Fonctions ou activités actuelles: 

Depuis 2023 Fonctions actuelles: Représentante permanente adjointe auprès de 
la FAO – Ambassade d’Australie, Rome (Italie) 
 

 

Principales fonctions ou activités exercées précédemment: 

2012-2022  2019-2022  
Conseillère (Agriculture)  
Ambassade australienne, Séoul (République de Corée) 
 
2015-2019  
Directrice (Politique forestière internationale)  
Ministère australien de l’agriculture et des ressources en eau 
 
2013-2015  
Directrice (Juridique et international) 
Commission anti-dumping de l’Australie 
 
2012-2013  
Juriste – Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international (CNUDCI)  
Secrétariat de l’ONU, Vienne (Autriche) 
 
Précédemment – Plusieurs postes au sein d’organismes 
gouvernementaux australiens, notamment: 
Services des douanes de l’Australie 
Ministère du changement climatique et de l’efficacité énergétique 
Agence australienne pour le développement international (AusAID) 
Ministère des finances 
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CANADA 
 

Nom: Mme JULIE ÉMOND 

Fonctions ou activités actuelles: 

Depuis 2021 Représentante permanente suppléante du Canada auprès de la FAO 
 

Principales fonctions ou activités exercées précédemment: 

2015-2021  Première Secrétaire, Mission permanente du Canada auprès de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC), des Nations Unies et de 
la Conférence mondiale du désarmement à Genève. 

2014-2015  Fonctionnaire principale chargée de l’analyse des politiques et des 
relations avec les donateurs, Ministère des affaires étrangères 
du Canada 

2011-2013  Première Secrétaire, Ambassade du Canada à Hanoï (Viet Nam) 

2009-2011  Fonctionnaire principale chargée du développement, Programme 
Cambodge, Agence canadienne de développement international 
(ACDI) 

2007-2009  Fonctionnaire principale chargée du développement, Programme 
Moyen-Orient et Afrique du Nord, ACDI 

2004‑2006  Deuxième Secrétaire, Ambassade du Canada à Port-au-Prince (Haïti) 

2002-2004  Analyste et fonctionnaire chargée du développement, Programme 
Haïti, Cuba et République dominicaine, ACDI 
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INDONÉSIE 
 

Nom: M. PURNA CITA NUGRAHA 

Fonctions ou activités actuelles: 

Depuis 2022 Premier Secrétaire aux affaires multilatérales, Ambassade de la 
République d’Indonésie auprès de la République italienne, accrédité 
auprès de la République de Chypre, de la République de Malte et de 
la République de Saint-Marin  
 

Depuis 2022 Suppléant du Représentant permanent de la République d’Indonésie 
auprès de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), du Fonds international de développement 
agricole (FIDA) et du Programme alimentaire mondial (PAM), Rome  

Depuis 2022 Représentant de la République d’Indonésie auprès de l’Institut 
international pour l’unification du droit privé (UNIDROIT) 

 

Principales fonctions ou activités exercées précédemment: 

2022  Médiateur du Tribunal de grande instance du sud de Jakarta, Jakarta 
(Indonésie)  

2022  Médiateur du Tribunal de grande instance de Tuban, Java oriental 
(Indonésie)  

2022  Chargé d’enseignement, Faculté de droit, Université de Pasundan, 
Java occidental (Indonésie)  

2021  Directeur adjoint des affaires au Moyen-Orient, Ministère des affaires 
étrangères, Jakarta (Indonésie)  

2016-2019  Second Secrétaire, Mission permanente de la République d’Indonésie 
auprès des Nations Unies, New York (États-Unis d’Amérique)  

2015  Responsable de la Division du protocole du Ministère des affaires 
étrangères, Jakarta (Indonésie)  

2009  Associé/Conseiller juridique, cabinet d’avocats Djoni Aluwi et Aluwi, 
Indonésie  
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LUXEMBOURG 
 

Nom: Mme MARIE-LISE STOLL 

Fonctions ou activités actuelles: 

Depuis le  
31 janvier 2019 

Représentante permanente adjointe auprès de la FAO, du PAM et 
du FIDA 

 

Principales fonctions ou activités exercées précédemment: 

Avril 2021 - 
avril 2022  

Représentante permanente du Grand-Duché de Luxembourg auprès du 
FIDA (Conseil) 

Janvier-Juin 2020  Présidente du Groupe régional Europe 
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NICARAGUA 
 

Nom: Mme MONICA ROBELO RAFFONE 

Fonctions ou activités actuelles: 

Depuis 2007 Ambassadrice et Représentante permanente de la mission de la 
République du Nicaragua auprès des organismes des Nations Unies 
ayant leur siège à Rome 
 
Gouverneure de la République du Nicaragua auprès du Fonds 
international de développement agricole (FIDA) 
 
Ambassadrice de la République du Nicaragua auprès du 
Gouvernement italien 
 
Représentante de la République du Nicaragua auprès de l’Institut 
italo-latino-américain 
 
2021-2024: Membre du Conseil général de la FAO agissant au nom 
du Groupe régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
 
2021-2023: Membre du Comité des questions constitutionnelles et 
juridiques de la FAO agissant au nom du Groupe régional pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes 
 
Présidente par intérim du Groupe des pays d’Amérique latine et des 
Caraïbes: janvier - juillet 2023  
 

 

Principales fonctions ou activités exercées précédemment: 

Avant 2021  2019-2021: Membre du Comité des questions constitutionnelles et 
juridiques de la FAO agissant au nom du représentant du Groupe 
régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
 
2017-2019: Membre du Comité des questions constitutionnelles et 
juridiques de la FAO agissant au nom du représentant du Groupe 
régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
 
Janvier-décembre 2015: Présidente par intérim du Groupe des pays 
d’Amérique latine et des Caraïbes 
Juin 2015: Vice-Présidente de la 152e session du Conseil (FAO) 
 
2003-2007: Ministère italien des activités et du patrimoine culturels 
(Institut central du catalogage et de la documentation) – Conseillère de 
l’Unité régionale d’appui au programme de partenariat 
euroméditerranéen Euromed Heritage II, Office de coopération 
EuropeAid 
 
2002-2005: Agriconsulting Europe, groupe Soges, A.R.S Progetti, 
Bruxelles – Évaluatrice technique principale des projets de 
développement (Alat) et des contrats-cadres financés par la 
Commission européenne, Office de coopération EuropeAid 
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2001-2002: Organisation non gouvernementale Cooperazione Italiana 
Nord Sud (CINS), Rome 
- Évaluation et suivi de projets de développement et d’assistance 
humanitaire dans les pays en développement 
 
1998-1999: Cabinet d’avocats Hunton & Williams, Bruxelles – 
Consultante spécialisée en droit des sociétés 
 
1994-1997: Avocate spécialisée en droit des sociétés auprès du service 
juridique de la Banque européenne d’investissement en Amérique 
centrale, Managua (Nicaragua) 
 
1990-1992: Conseillère de l’Ambassade de la République du 
Nicaragua en Italie et Représentante permanente de la mission de la 
République du Nicaragua auprès des organismes des Nations Unies 
ayant leur siège à Rome 
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SÉNÉGAL 
 

Nom: M. MADIAGNE TALL 

Fonctions ou activités actuelles: 

Depuis 2020 Deuxième-Conseiller chargé des affaires multilatérales, représentant 
permanent suppléant auprès des Agences des Nations Unies basées à 
Rome 

 

Principales fonctions ou activités exercées précédemment: 

2014-2020  Conseiller Technique au Ministère de l’Agriculture et de l’Équipement 
rural du Sénégal 
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RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA 
 

Nom: Mme HAIFA AISSAMI MADAH 

Fonctions ou activités actuelles: 

Depuis 2021 - Ambassadrice à la Représentation permanente de la République 
bolivarienne du Venezuela auprès de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).  

 

Principales fonctions ou activités exercées précédemment: 

2000-2021   - 2016-2021: Ambassadrice à la Mission permanente de la République 
bolivarienne du Venezuela auprès de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC), de la Cour pénale internationale (CPI) et 
d’autres organisations et tribunaux internationaux sis au Royaume des 
Pays-Bas. 
 
- 2011-2016: Ambassadrice extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République bolivarienne du Venezuela au Royaume des Pays-Bas. 
 
- 2010: Juge pénale supérieure, Chambre 9 du circuit judiciaire pénal 
de la Cour d’appel de l’aire métropolitaine de Caracas (Venezuela). 
 
- 2000-2009: Procureure nationale disposant d’une compétence pleine 
au ministère public vénézuélien, où elle a œuvré dans plusieurs 
domaines, notamment les droits humains, les stupéfiants et la 
protection de la famille. 
 
- 2006-2009: Professeure à l’Université bolivarienne, Caracas 
(Venezuela) 
 
- Conférencière invitée à l’École nationale de la magistrature, à la Cour 
suprême de justice et au Ministère de l’intérieur et de la justice. 
 
- Mme Aissami est avocate. Elle a obtenu son diplôme à l’Université 
des Andes, à Mérida (Venezuela), en 1998.  
 

 

 

 


